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Pourquoi les gens agissent-ils et se conduisent-ils dans certaines situa­
tions comme ils le font? Je propose ici de traiter cette vieille problé­
matique anthropologique (Berger, 2004 a), dans le cadre d'une situa­
tion bien particulière, qui est une négociation récente ayant été menée
sous le patronage de l'État malgache, entre un souverain antankarafia
et les représentants d'une multinationale malgache. Cette négocia­
tion a porté sur les conditions d'implantation d'un site d'aquaculture
crevettière au cœur même d'un espace littoral (la baie d'Ambaro à
l'embouchure des rivières du massif de l'Ankarafia), revendiqué
comme le patrimoine ancestral (lovandrazafia 1) de cette royauté
malgache, installée dans la région d'Ambilobe au nord de l'île depuis
le XVIIe siècle. Cette royauté existe actuellement au travers d'un vaste
appareil monarchique composé de plusieurs centaines de conseillers
roturiers (manantany, fahatelo, rangahy) et nobles (andriana,
anadoany) disséminés dans les villes et les villages de la région. Elle
y argue de sa fondation ancienne, et des pratiques rituelles rattachées

1. Voir Ottino (1998: 644):« Lovandrazaiia (MC) : héritage des ancêtres.
Les biens d'héritage ancestraux (terres indivisibles, biens immeubles)
s'opposent aux biens acquis par les individus dans le cours de leur vie
appelés hary sur les Hautes-Terres et sur la côte orientale."
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autour de lieux sacrés, pour défendre un droit coutumier d'habitation
et d'installation des nouveaux arrivants.

Bien que je ne puisse analyser ici l'ensemble des différents épisodes
ayant marqué cette négociation 2, j'essaierai d'en rendre intelligibles
quelques-uns, à partir des activités et revendications menées par
deux de ses principaux protagonistes, le roi antankarafia, et l'expert
chargé du pilotage de ce projet. Ce qui justifie le fait de centrer cette
contribution autour de l'activité et des réactions du souverain local,
est que la conduite du roi s'est avérée au fil des négociations illi­
sible et apparemment irrationnelle, aux yeux des entrepreneurs et
de l'expert international mandaté auprès de lui, pour obtenir l'ac­
cord et la participation active des «gens du crû» à ce qui fut présenté
comme un «projet de développement» : sa conduite évolua en effet
progressivement vis-à-vis des travaux de construction de ce site
aquacole, d'un soutien sans faille et d'une collaboration totale, au
boycott, puis à une opposition stratégique et radicale formulée reli­
gieusement, et culminant dans la réalisation d'un rituel public de
malédiction destiné à frapper tout travailleur et collaborateur local
associé à ce projet. Qu'est-ce qu'un ethnologue, ayant mené une
ethnographie de terrain dans cette région durant près de trois années
avant et pendant ces négociations auprès des principaux protago­
nistes de cette affaire, a à dire d'une telle évolution des prises de
position et de confrontation de ce souverain local à l'égard de ces
entrepreneurs?

J'organiserai mes propos en trois temps :

- la première partie décrira l'enchaînement significatif des princi­
paux épisodes de cette négociation entre le roi et l'entreprise;

- la deuxième contextualisera les phénomènes saillants de cette négo­
ciation, en les articulant à des enjeux politiques, économiques et cultu­
rels s'inscrivant dans la durée, ce qui nous renverra au problème de
la consolidation territoriale du pouvoir royal contemporain;
- la dernière partie, enfin, tentera de rendre intelligible la conduite
apparemment irrationnelle et aberrante du roi, dans le cadre des enjeux
et des différents contextes envisagés.

2. Voir Berger (2004 b) pour une analyse complète de cette négociation et
de l'ensemble de ses épisodes et enjeux.
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1La trame d'une négociation
et les principaux épisodes
d'une confrontation

Au début de l'année 2000, un important groupe industriel malgache,
soutenu financièrement par une filiale de la Banque mondiale (SFI),
désire se porter acquéreur auprès de l'État malgache, en négociant
directement avec le président de la République et le ministre de
l'Agriculture et de la Pêche, de près de 3500 ha en bordure du litto­
ral jouxtant le massif calcaire (tsingy) de la région de l'Ankarafia.
Cette multinationale a le projet d'y exploiter et d'y cultiver pour
l'exportation, l'une des ressources naturelles de cette baie, les crevettes
Penaeus Monodon, à hauteur de près de 4500 tonnes par an. Ce groupe
industriel entend construire un complexe aquacole (usine, ferme,
stations de pompage, écloserie, bassins, etc.), sur ce qui constitue aux
yeux des experts internationaux, un des sites écologiques les plus
privilégiés et les plus favorables de la planète pour ce genre d'acti­
vités. La température et la salinité de la mer, tout comme la profon­
deur de l'estuaire et la densité du réseau hydrographique innervant
les mangroves de cette large baie, sont en effet idéales pour l'élevage
de crevettes.

La première mission de terrain confiée au chef du bureau d'études
français, engagé pour piloter ce projet d'aquaculture crevettière dans
sa phase de conceptualisation et d'initialisation, ne manque pas cepen­
dant de surprendre et d'interpeller ce dernier: on lui demande en effet
de visiter le roi antankarafia pour s'assurer de son accord de principe,
de son soutien sans faille, et de sa collaboration totale à l'implanta­
tion locale de ce site agro-industriel. Pourtant, l'entreprise est en
parallèle en train de démarcher auprès de l'État, avec succès, l'acqui­
sition de titres de propriété et d'autorisations administratives.
Seulement, sur une partie des terrains qu'elle est sur le point d'ac­
quérir et qui ressortent du domaine de l'État, sont érigés des lieux de
culte (valamena, ôrimbato), sacrés aux yeux des membres de l'ap­
pareil monarchique antankarafia. Le massif calcaire jouxtant le site
constitue par ailleurs le fief historique et le lieu mythique fondateur
de la royauté antankarafia, car y sont inhumés, à l'intérieur de grottes,
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ses plus anciens rois défunts. Ce massif a de plus joué à plusieurs
reprises dans le passé (XYIlIe et Xlxe siècles) le rôle d'une forteresse
naturelle ayant abrité et protégé la population antankarafia de ses
assaillants d'alors. De surcroît, le site est prévu à côté ou à proximité
de villages de pêcheurs, d'agriculteurs et d'éleveurs de plusieurs
centaines d'habitants (Ambavanankarafia, Bobasakoa, Ankivanja,
Ampangahia, Ambatoharafiana), dont la principale caractéristique est
d'être gérés administrativement et organisés politiquement sous la
férule de membres actifs de la royauté. Le palais royal - doany - et
le cimetière royal- Anjombavôla -, abritant les mausolées de la plupart
des rois antankarafia défunts convertis à l'Islam shaféite, trônent ainsi
dans une de ces principales agglomérations - Ambatoharafiana 3

(photo 1).

Les représentants de l'entreprise investissent les lieux avec à l'esprit
une conception typiquement juridique 4 du pouvoir royal local, en
appréhendant le souverain «autochtone» comme le porte-parole privi­
légié de ses sujets et l'instigateur potentiel de leurs conduites publiques,
l'instituant ainsi comme le représentant en quelque sorte naturel des
intérêts de la population régionale. Il faut dire aussi à leur décharge
que ces représentants s'inspirent de l'échec d'une entreprise concur­
rente ayant vu l'État malgache leur refuser, une dizaine d'années
auparavant, la possibilité de s'installer et de développer un site aqua­
cole similaire, sous la pression du roi antankarafia hostile à ce projet

3. Le Doanyest généralement une agglomération abritant un va/amena et
un zomba, où ont historiquement résidé un souverain. Par extension ce
terme désigne aussi la "capitale» du royaume et les lieux les plus impor­
tants de celui-ci. Un va/amena est une cour sacrée, protégée des déjec­
tions animales et humaines par une enceinte de pieux plantés verticale­
ment dans le sol, au milieu de laquelle se dressent conjointement le zomba,
le palais royal des esprits défunts - tromba -, une cabane sur pilotis dans
laquelle sont stockés les différents objets et ustensiles sacrés nécessaires
à l'entrée en communication avec les ancêtres royaux lors des cérémo­
nies de possession, et l'ôrimbato, un polyèdre de basalte fiché dans la
terre symbolisant le tombeau de l'ancêtre royal dont on n'a point récupéré
ou conservé la véritable dépouille.

4. Foucault (1994: 184) distinguait bien cette représentation" juridique"
du pouvoir en termes de règles et de prohibitions édictées à partir d'un
centre de gravité sociale, du fonctionnement réel des relations de pouvoir
véritablement à l'œuvre dans un corps social. Il assimilait cette concep­
tion à trois types de questionnements: " [...) où est le pouvoir et qui détient
le pouvoir, quelles sont les règles qui régissent le pouvoir, quel est le
système de lois que le pouvoir établit sur le corps social? ..



L. BERGER - L.:expert, l'entrepreneur et le roi

1Photo 1
La zone littorale d'implantation de l'entreprise aquacole
en pays antankarana.

au nom du «non-respect» des traditions locales et des tabous autoch­

tones (Breton et al., 1998).

Ces représentants sont de plus parfaitement conscients des princi­
pales contraintes inhérentes au projet: celui-ci, pour être rentable,
doit fonctionner pendant plus de dix années et fournir sa première
production deux années après le commencement des travaux; pour
se mettre en place, il nécessite la collaboration volontaire de la popu­
lation locale dont on aimerait qu'elle se salarie, du fait qu'il n'est
prévu aucun plan d'urbanisme du site d'implantation (logements,
quartiers, vie associative ... ), malgré le nombre important d'employés
à embaucher (plus de 1200 personnes). Seule la construction de trois
«bases vie» contenant quelques baraquements pour accueillir les
cadres est programmée, les employés du site devant trouver à s'héber­
ger dans les villages des alentours. La collaboration «bienveillante»
de la population locale au projet est donc nécessaire à sa réalisation
d'autant plus que le rapport au temps est déterminant dans sa concré­
tisation : pour livrer sur le marché mondial la première production
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de crevettes dans les délais prévus, l'écloserie doit être opération­
nelle dès décembre 2001. L'objectif de cette rencontre avec le souve­
rain local se focalise donc sur l'identification des pratiques coutu­
mières (jomba) et des interdits religieux (jady) locaux à respecter,
dans l'espoir d'une intégration locale réussie.

Un accueil véritablement dithyrambique est réservé au chef de projet
par le roi. La rencontre est très chaleureuse, l'accueil cordial et très
enthousiaste, et le roi se montre particulièrement intéressé au projet,
qui constitue à ses yeux un axe majeur de développement régional
au profit de «son» peuple. Détail plaisant qui confirme pour notre
expert le caractère exotique et mystique de cette contrée, le roi ne
manque pas au cours de la tournée du futur site en 4 x 4, de faire stop­
per celui-ci en pleine mangrove, afin de se recueillir solennellement
et de prier à la musulmane pour solliciter la bienveillance et la béné­
diction d'Allah et de ses ancêtres royaux, les lilfinifotsy. Le roi en
profite alors pour leur glisser que l'ensemble des terres s'étendant
aux limites de leur horizon perceptif lui appartient, à lui et à ses
ancêtres, et qu'il est toujours sage de rendre hommage à ces derniers,
de respecter leurs volontés et les coutumes transmises de génération
en génération ... L'expert revient charmé de ce mysticisme exotique
qui l'a touché par l'insistance du roi à lui avoir rappelé le bonheur de
son peuple à travailler avec des Français considérés comme des
parents, depuis le pacte sacré (le serment de sang - fatidra -) les
reliant les uns aux autres depuis le milieu du Xlxe siècle et l'aide mili­
taire et politique fournie par les Français d'alors, pour affronter le
royaume merina des hautes terres s. Il revient d'autant plus charmé
que la simplicité des tabous locaux communiqués par le roi semble
enfantine: surtout, ne pas creuser et travailler la terre le mardi.

Cet état de grâce ne durera cependant pas longtemps. C'est d'abord
une équipe de géologues et géomètres merina, originaires des hautes
terres, attendue sur place, dont la venue et le logement avaient pour­
tant été négociés avec les villageois d' Ambatoharafiana, qui est stric­
tement interdite dans ce périmètre «sacré» par le roi. Les représen­
tants de l'entreprise obtempèrent à regret devant ce qu'ils considèrent

5. En échange il est vrai de la cession des Îles de Nosy Mitsio. Nosy-Be
et Nosy Faly. Pour de plus amples développements sur cette question, voir
Walsh (1999).
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pourtant comme une politique discriminatoire, qui ne semble pas en
outre soutenue par ces mêmes villageois. C'est de retour, quelques
semaines plus tard, dans la région d'Ambilobe, afin de mettre en place
la «base vie» du projet à quelques kilomètres du futur site, que notre
expert principal voit définitivement vaciller sa confiance initiale dans
le caractère inoffensif et folklorique du bon roi antankarafia : celui­
ci refuse alors de le recevoir, et des interventions fréquentes à la radio
régionale d'Ambilobe appellent tous les villageois et les habitants de
la région à ne collaborer et à n'entrer en contact sous aucun prétexte
avec les représentants de ce projet, lors de leur tournée. Ce boycott
affiché s'accompagne de rumeurs et d'allégations radiophoniques sur
l'illégalité du projet (<< tsisy taratasy » 6), et sur la volonté de ses repré­
sentants de s'accaparer les ressources naturelles et de ne pas respec­
ter le caractère sacré de certaines terres dans la région, faisant en outre
planer la menace d'une expulsion manu militari des villageois de leur
terroir. Incrédule et abasourdi, mais sachant que la réalisation et la
réussite dans cette région d'un tel projet d'aquaculture, au vu des
investissements consentis, nécessitent une implantation locale sur le
long terme et une bonne intégration dans l'environnement écologique,
notre expert s'en retourne rendre compte à sa direction sur les Hautes­
Terres (Antsirabe) de cette situation chaotique. Non seulement la colla­
boration volontaire des populations voisines est indispensable pour
répondre au besoin de main-d'œuvre salariée, mais il est impératif de
surcroît d'impliquer celles-ci dans la préservation de l'écosystème de
la baie, afin de maintenir la qualité de la production halieutique sur
le long terme.

Le PDG de l'entreprise, en homme d'affaires avisé,joue alors de ses
contacts au niveau étatique, et met en place une table des négocia­
tions secrètes, qui se déroulera lors de l'été 2000 dans un discret hôtel
d'Ambilobe, entre le roi mpanjakabe, un général malgache, haut fonc­
tionnaire de l'État malgache et noble antankarafia, le ministre de la
Privatisation (dont la femme est une noble antankarafia députée de la
région), le ministre de l'Information et de la Culture participant régu­
lièrement aux grands rituels royaux antankarafia, et les représentants
du groupe agro-industriel accompagnant leur PDG. Les négociations

6. « Ils n'ont pas de papiers officiels ~ légitimant leur installation, diffusera
la radio locale.
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aboutissent à un compronùs, en dépit des exigences jugées «irréa­
listes» affichées par le roi : ce dernier réclame en effet d'abord l'exter­
nùnation des crocodiles peuplant la rivière de l' Ankarafia aux abords
du site, et ensuite deux nùllions de dollars et 2 % du chiffre d'affaires
annuel pour donner son soutien au projet et «autoriser» son implan­
tation. Sous la pression du gouvernement malgache et de son parent
par alliance le général (longtemps directeur général de la Secren -les
chantiers navals de Diego-Suarez - et sur le point de devenir le prési­
dent du Conseil provincial d'Antsiranana), le mpanjakabe signe cepen­
dant un pré-accord stipulant sa collaboration et sa bienveillance à
l'égard du projet, son total respect et sa non-ingérence dans les initia­
tives prises par l'entreprise sur le site, en échange de trois engage­
ments à tenir par le groupe industriel :

- le prenùer est son total respect des coutumes (jomba) antankaraiia
et sa vigilance à ne pas souiller ou détruire les lieux sacrés (va/amena,
ôrimbato, andavaka). Ces lieux sont en effet des endroits où l'on effec­
tue des cérémonies et des prières adressées aux ancêtres de la dynas­
tie royale Znfinifotsy. Ils tiennent leur sacralité du fait que ces ancêtres
y ont vécu, combattu héroïquement, ou y ont été enterrés. Ainsi, deux
rois reposent dans les grottes du massif de l' Ankarafia, lieu sacré par
excellence, et des polyèdres de basalte (orômbato) dressés et plantés
dans le sol et la mer, commémorent les membres de cette dynastie
décédés à la suite d'un suicide collectif par noyade, décidé pour échap­
per à la nùse en esclavage par leurs assaillants d'alors;

- le deuxième est le fait de s'assurer qu'aucun travailleur merina
originaire des Hautes-Terres ne sera recruté pour officier sur le site,
interdit (jady) aux Merina en leur qualité répétée d'assaillants au
cours de l'histoire retenue et élaborée par les traditions orales antan­
karafia (tantara). Le roi requiert en outre que plus de 80 % de la popu­
lation employée pour ce projet soit «antankaraiia» et donc originaire
de la région (étymologiquement, cet ethnonyme désigne les gens
vivant à proxinùté du massif de l'Ankarafia) ;

- le dernier enfin, est le versement d'une somme d'un nùllion de
francs français au nom du roi, pour le développement régional de la
«communauté traditionnelle antankarafia », représentée officielle­
ment au travers d'une association légale dont le roi est le président
d'honneur. Cette somme devra lui être versée sous la forme de deux
chèques, un lui étant renùs immédiatement, l'autre lui étant donné
en mains propres en novembre 2000 lors de sa visite programmée des
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installations de la maison mère sur les hautes terres, pour signer offi­
ciellement son accord définitif.

Les mois suivants furent donc employés par l'entreprise à préparer
activement le début des travaux de terrassement, notamment en
construisant en dur leur «base vie», d'où allait être supervisé l'en­
semble des activités de construction. Une entreprise locale fut ainsi
choisie pour édifier des baraquements en bois aux toits enfalafo, afin
de ne pas dépareiller avec la savane environnante et de souligner la
volonté d'assimilation du site agro-industriel à son environnement.
Les travaux prirent cependant du retard, et la saison des pluies appro­
chant, la menace d'un site sans base logistique pesa sur les esprits
avec les conséquences compromettantes que cela entraînerait dans le
retard pris pour la suite des travaux. Le roi intervint au moment où la
charpente et les fondations des baraquements avaient été terminées,
pour signaler aux entrepreneurs l'obligation dans laquelle ils se trou­
vaient de détruire leurs bâtiments, et de les reconstruire selon un axe
cardinal d'orientation qui était le seul accepté dans la région: les toits
des baraquements avaient en effet été dirigés selon l'axe ouest-est,
c'est-à-dire l'axe directionnel des tombeaux (les cadavres étant placés
la tête en direction de l'est) ; ce qui, dans cette région sacrée, était
totalement prohibé, les cases et les maisons des vivants étant toutes
orientées perpendiculairement à cet axe. Le problème pour l'entre­
prise était qu'elle ne disposait pas suffisamment de temps pour effec­
tuer cette opération cette année-là avant la saison des pluies, bien
qu'elle soit prête à s'engager l'année suivante à revoir totalement la
construction de ses baraquements. Le roi ordonna personnellement
au représentant de la «base vie» de fermer le site et d'arrêter les
travaux liés à ces baraquements profanes, ce que refusa le représen­
tant de l'entreprise. Les relations entre le groupe industriel et le roi
prirent du coup à cet instant un tournant de plus en plus radical.

Le mois de décembre arrivant, le roi, contrairement aux attentes de
ses interlocuteurs, n'avait à cette date toujours pas encaissé son
premier chèque: le PD6 et son équipe l'attendirent en vain à la
maison mère sur les Hautes-Terres à la date convenue de signature
finale des accords officiels. Ils le cherchèrent partout et le trouvè­
rent par hasard à Antananarivo, ignorant alors qu'il sortait d'une
entrevue avec le président de la République malgache, au cours de
laquelle il avait fait part à celui-ci de sa volonté, au nom du peuple
antankarafia, de ne plus collaborer avec ce projet qui selon lui ne
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respectait ni les coutumes, ni les lieux, ni les interdits sacrés locaux;
et de reconsidérer par conséquent les projets concurrents. L'expert
le rencontra par hasard au bar du meilleur hôtel de la capitale et en
profita pour lui faire signer et parapher un nouveau document dans
lequel le roi s'engageait par écrit à encaisser les chèques au mois de
janvier, à entamer une tournée auprès des villageois concernés par
le projet afin de leur présenter celui-ci et de leur signifier explicite­
ment son soutien actif, et à ratifier un accord officiel avant le commen­
cement des travaux prévus en avril 2001.

Le roi put donc bénéficier de l'équipement (4 x 4, bateau, hélico­
ptère) et d'un budget spécial du groupe industriel pour se déplacer
en pleine saison des pluies afin de visiter les responsables villageois.
La déconvenue et l'incompréhension des entrepreneurs fût à la hauteur
de l'impact de cette tournée menée à une date où aucun officiel de
l'entreprise ne put s'y adjoindre: le roi et son conseiller spéciaJ7
répandirent lors de celle-ci toute une série d'allégations à leur encontre,
les accusant de s'être appropriés illégalement par corruption toutes
les terres de la région de l'Ankarana, d'y prévoir de détruire certains
lieux sacrés (valamena), de s'y être rendus maîtres et possesseurs des
différents villages et d'y envisager de chasser tous les paysans de
leurs terres et de leurs maisons, de n'y pas respecter les interdits sacrés
élémentaires (élevage de porc, construction des baraquements dans
la direction ouest-est, venue de travailleurs merina sur le site), et
surtout de n'y avoir pas réalisé le rituel d'installation (jôro vaky laiii­
try), habituellement nécessaire dans la région avant toute appropria­
tion de l'environnement naturel. À ce sujet, le roi avait en réalité
initialement lui-même insisté auprès de l'expert pour attendre la fin
des travaux du site avant de réaliser ce rituel destiné à refroidir la
terre en négociant avec les puissances telluriques du lieu leur départ
en échange d'interdits sacrés à respecter. Ce qui ne l'empêcha pas
d'écrire officiellement aux services des ministères de la Privatisation,
des Ressources halieutiques, et de la Culture, pour demander l'arrêt
de ce projet d'aquaculture, qui aurait selon'lui définitivement saccagé
un bois sacré fonctionnant comme réserve pour les rituels royaux
(alafady) et qui bafouerait un grand nombre de tabous traditionnels.

7. Un conseiller provincial" Arema " - parti présidentiel au pouvoir - de la
région d'Ambilobe. récemment élu.
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Aussi, de janvier à mai 2001, les rapports entre le roi et le groupe
industriel prirent-ils la forme d'une opposition et d'une confronta­
tion de plus en plus directe et ouverte. Le roi chercha désespérément
à gagner du temps, et à retarder au-delà du mois de mai 2001 et de
la fin de la saison des pluies, le commencement officiel des travaux,
en continuant à faire mine de prolonger les négociations au cours
d'entretiens et de rencontres régulières de plus en plus surréalistes
pour nos experts : il diffusait ainsi parmi la population ses propres
rêves où ses ancêtres venaient lui dicter ses choix et lui demandaient
de renier ses engagements, il versait de plus en plus dans des reproches
de type ésotérique à leurs yeux (non respect des tabous de la terre ­
fadin 'tany -), leur interprétait systématiquement les aléas et difficul­
tés du projet comme la manifestation visible de la colère de ses
ancêtres, scandait répétitivement leurs réunions de sujets décousus
(son voyage en France lors de la Coupe du monde, les mérites compa­
rés de sa nouvelle Peugeot à un 4 x 4), ponctuait leurs négociations
d'envies royales soudaines (se retirer pour faire une sieste), etc.

Cette attitude encouragea du coup le groupe industriel à changer de
tactique et à rechercher de nouveaux alliés dans la région, à la fois
au sein même et en dehors de l'appareil monarchique. Ils entrepri­
rent une tournée de communication auprès de l'ensemble des notables
de chaque commune concernée, en argumentant du fonds financier
qu'ils comptaient mettre à disposition de la population locale pour
son développement. Forts des contacts directs entretenus avec les
élites régionales, les villageois et leurs responsables depuis quelques
semaines, ils découvrirent ainsi parallèlement, des groupes d'oppo­
sition et des conflits d'intérêts entre le roi et certaines factions de la
population, qu'ils n'hésitèrent pas à faire jouer en leur faveur. Ils s'as­
socièrent ainsi à une branche noble et royale d'Ambatoharaiiana, plus
ou moins rivale du roi, pour dans un premier temps recenser et lister
dans la région l'ensemble des lieux et des interdits sacrés (cartes à
l'appui), afin d'argumenter devant l'arbitrage de l'appareil d'État,
leur total respect des traditions coutumières. Ils engagèrent de plus à
leurs côtés en tant que conseillers au projet, deux nobles de cette
branche rivale dynastique Zafinifotsy, avec pour mission d'établir une
médiation avec le roi, et de produire un rapport officiel sur la base
d'une tournée sur le site aquacole avec les autorités coutumières et
étatiques locales. Le but était de délimiter respectivement les zones
de bassin et de travaux vis-à-vis des lieux sacrés, des zones de pâtu-
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rage et de culture. Ce rapport envoyé aux ministères contenait les
signatures des différents membres principaux des autorités notables
et locales, reconnaissant par écrit que les lieux sacrés de la royauté
antankaraiia n'avaient été ni souillés ni détruits par les travaux et la
construction du site aquacole. De plus, une longue liste exhaustive
des contraintes coutumières, i. e des interdits sacrés ifady) reconnus
localement, avait été produite en interrogeant systématiquement les
conseillers roturiers de chaque site. La mission principale cependant
de ces deux conseillers, et qui allait déclencher la colère du roi, fut
d'organiser et de mettre en place avec certains habitants de la capi­
tale du royaume la préparation du rituel d'installation et d'ouverture
des travaux. L'affrontement souterrain et jusque-là plus ou moins
larvé avec le roi vint au grand jour et éclata en mars 200l, le soir où
ces deux conseillers spéciaux prirent l'initiative de réunir les conseillers
roturiers et nobles locaux (rangahy, anadoany), afin de fixer une date
de réalisation du rituel, la veille du début des travaux concernant la
construction des digues par les habitants d'Ambatoharaiiana récem­
ment embauchés. Le roi, averti, arriva en catastrophe à la tombée du
jour, prit publiquement à parti ces deux conseillers, et prit l'initiative
de faire immoler un zébu devant le va/amena, en se chargeant lui­
même de tenir la queue de l'animal et de réciter la prière maudissant
tous les collaborateurs et travailleurs du projet, en demandant aux
ancêtres royaux Zafinifotsy de punir par de grands malheurs (maisons
brûlées, accidents, mort, maladie ...) quiconque prendrait l'initiative
de travailler sur le site aquacole.

1Lintelligibilité d'une situation
en questions

J'arrêterai ici ma présentation chronologique et descriptive des prin­
cipaux épisodes saillants de cette négociation entre le roi et l'entre­
prise, pour souligner et reprendre quelques points amenant un certain
nombre de questions, et nécessitant surtout par la suite quelques
réponses:

- tout d'abord au sujet des relations entre les représentants de l'État
démocratique républicain malgache et le représentant le plus éminent
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de la royauté locale) : pourquoi l'État malgache implique-t-il direc­
tement le roi antankarafia dans une négociation portant sur les condi­
tions d'implantation de cette entreprise, alors que les autorisations
administratives et la vente des terrains semblent être négociées paral­
lèlement? En quoi le souverain antankarafia est-il fondé à espérer que
ses doléances et ses revendications auprès du président de la Répu­
blique et des différents ministères puissent être entendues et suivies
d'effets?

- ensuite, au sujet des liens tissés et reconduits entre le roi, ses
conseillers, la population locale, et leur cadre environnemental d'exis­
tence : que signifie le contenu singulier des négociations établi lors
de la table secrète organisée durant l'été (priorité à l'embauche des
autochtones, interdiction des Merina, respect des us et coutumes,
suppression des crocodiles, demandes financières)? Pourquoi le roi,
lorsqu'il tente de mobiliser la population à l'encontre de ce projet,
ne trouve-t-il à exprimer et formuler son opposition effective, qu'en
termes exclusivement magico-religieux (rituel de malédiction, accu­
sation de transgression des tabous royaux ancestraux et du non-respect
des coutumes locales «traditionnelles»)?

- enfin, au sujet des rapports entretenus tout au long de cette négo­
ciation entre le souverain antankarafia et les représentants de l'entre­
prise multinationale (d'abord la campagne d'allégations radiopho­
niques, le boycott de l'expert, le refus de techniciens au titre de leur
appartenance ethnique faisant suite à l'accueil amical initial; ensuite
la critique de l'orientation des toits des baraquements, le non-encais­
sement des chèques, la tournée d'allégations, la visite au président de
la République et l'organisation d'un rituel de malédiction suivant la
visite programmée avortée des installations de la maison mère) : pour­
quoi cette série de volte-face, cette collaboration revendiquée, intégrée
à une opposition stratégique plus ou moins larvée de la part du roi, et
qui se radicalise dans un rejet absolu de ce projet aquacole à la fin?

De la complexité politique des relations
historiques entre l'État et la royauté
antankarafia

Une réponse possible à la première interrogation renvoie à la capa­
cité prêtée au souverain antankarafia d'influer sur l'offre de travail
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fournie par la population locale, et de peser sur les choix électoraux
des paysans, éleveurs et pêcheurs habitant la région de l'Ankarafia.
Cette négociation se déroule en effet en pleine campagne pour l'élec­
tion de conseillers provinciaux qui siégeront aux assemblées des
provinces autonomes, instituées par une politique de décentralisation
conférant aux régions une certaine autonomie administrative, finan­
cière et législative (loi statutaire). Or, les crevettes représentent une
«ressource stratégique» dans le contexte des plans d'ajustement struc­
turel imposés par le FMI à un État malgache déjà passablement endetté,
puisqu'elles constituent une des premières sources de devises, et l'un
des trois premiers produits à l'exportation avec le café, la vanille et
le girofle. Le statut de cette ressource est donc en question quant à la
possibilité éventuelle pour des autorités régionales de capter une partie
des redevances liées à l'allocation des droits de pêche et d'exploita­
tion (Goedefroit et al., 2(02).

Les tensions contemporaines au sein même de l'appareil d'État entre
centralisme et fédéralisme, se retrouvent au niveau de la place ambi­
guë allouée au souverain antankarafia, en tant que représentant d'une
certaine autorité régionale, dans le cours de ces négociations: d'un
côté la décision semble déjà prise au niveau de l'autorité centrale,
mais de l'autre, l'implication et la collaboration des autorités locales
à la mise en place de ce site agro-industriel paraissent incontournables
aux yeux mêmes des partisans du centralisme. Si les représentants
de l'État malgache attribuent au roi une telle influence et une telle
position de médiateur et de représentant des populations locales, c'est
d'abord en raison du statut particulier de la terre, et des modalités
locales spécifiques de gestion, d'usage et de contrôle de ses ressources
comme de ses produits (faune, flore, paysages, forêts). Le point central
en effet à l'intelligibilité de ces «énigmes», est l'absence quasi-géné­
ralisée d'un titrage officiel et d'un bornage légal systématique des
terrains dans la plupart des régions, dont évidemment celle du nord.
Les droits d'implantation et d'usufruit des nouveaux arrivants sont
donc suspendus à la reconnaissance pratique par leurs voisins de leur
effectivité. La légitimité de l'accès aux terres cultivables en milieu
rural s'effectue, et est principalement réglementée dans le cadre de
rapports de parenté où les notions d'antériorité et d' ancestralité jouent
un rôle prépondérant. Les familles défrichant de nouvelles terres et
y ensevelissant leurs morts, peuvent ainsi instituer leur descendance
en tant que tômpontany, c'est-à-dire comme ayants droit, à la fois
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maîtres et responsables de la terre et de l'endroit. Cette opposition
statutaire tômpontany/vahiny (autochtone/étranger) est au cœur des
dynamiques de stratification sociale prégnantes dans les campagnes,
du fait de la rareté des terres cultivables, alors que la majorité de la
population (80 %) vit encore de l'agriculture et de l'élevage. Elle est
présente à la fois au plan spatial (répartition géographique de la popu­
lation dans les villages selon leur antériorité), économique (accès
direct ou indirect - métayage, fermage - aux terres) et politique (parti­
cipation aux décisions locales dans les assemblées villageoises). Bien
qu'officiellement une grande partie des terrains relève du domaine
de l'État, les gens sont donc habilités légalement à défricher, culti­
ver et s'installer dans ces zones. Mais cette appropriation des lieux
est supervisée par les groupes déjà anciennement implantés. Or, les
membres de l'appareil monarchique, de par leurs sépultures fami­
liales et les tombeaux de leurs rois défunts, peuvent revendiquer le
statut de plus anciens occupants dans maintes parts de la région nord,
et s'arroger à ce titre le contrôle de l'accès des nouveaux venus aux
ressources naturelles locales. Une mise en perspective historique est
donc ici nécessaire pour comprendre la spécificité de l'assise contem­
poraine de cet appareil monarchique dans la région, et la nature de
sa présence renouvelée au cœur de l'État républicain malgache depuis
les temps précoloniauxjusqu'à l'indépendance, de la période socia­
liste révolutionnaire à l'installation dans les années 1990 d'un régime
démocratique et libéral de transition vers un État républicain laïc 8.

L'intégration de l'appareil monarchique
à l'État colonial et postcolonial centralisé

La principale reconstitution historique de la fondation du royaume
antankaraiia (Waast, 1973) opte pour une organisation segmentaire à
ses débuts, proche d'une forme de démocratie clanique. Dans le
contexte particulier du XYUe siècle (menaces expansionnistes du
royaume sakalava du Boina), une branche dynastique sakalava, les

8. Je renvoie au préambule et à l'article premier de la constitution malgache
contemporaine faisant sienne la Charte internationale des droits de l'homme,
et déclarant le peuple malgache organisé en un État-nation laïc, républi­
cain, et démocratique, soucieux de lutter contre l'injustice, les inégalités
et les discriminations fondées sur le sexe, le degré d'instruction, la fortune,
l'origine, la race, la croyance religieuse ou l'opinion.
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Zafinifotsy, pourchassée par une autre branche aristocratique (les
Zafinimena), aurait conclu une alliance politique avec les populations
autochtones du massif de l'Ankarafia et du delta de la Mahavavy. La
fondation de cette chefferie royale aurait eu pour singularité de ne
pas reproduire à l'identique le dispositif d' autochtonie sakalava, fondé
sur l'édification d'un État segmentaire expansionniste, multipliant
les conquêtes militaires grâce à son monopole de la traite esclava­
giste et des armes obtenues en échange, et redistribuant territoriale­
ment la population soumise par ses conquêtes, selon un processus de
fusion et de fission lignagère, placé sous le contrôle de branches nobles
et roturières puissantes. À la fondation du fanjakana antankarafia,
entité politique dont l'existence est attestée par le marchand Nicolas
Mayeur à la fin du XVIIIe siècle lorsqu'il visite le roi Lamboeny, serait
donc plutôt corrélé uri rassemblement particulier de la population
locale: celle-ci aurait fait «corps politique» derrière la puissance
reconnue aux ancêtres royaux Zafinifotsy à pouvoir jouer les média­
teurs privilégiés dans l'arbitrage des conflits lignagers locaux, afin
de préserver une forme d'autonomie relative vis-à-vis de l'État
segmentaire sakalava. Un rassemblement qui n'aurait donc pas tant
été basé sur la contrainte et la violence, que sur la base d'une négo­
ciation et d'un projet politique mobilisateur, autour de la forteresse
naturelle du massif de l'Ankarafia.

Ce bref rappel historique permet de comprendre la façon dont le
royaume et l'appareil monarchique antankarafia tirent pour l'essen­
tiel leur configuration actuelle des transformations induites par la
colonisation (1895-1960), et non de la période pré-coloniale. Durant
cette dernière, le pouvoir royal antankarafia apparaît en effet locale­
ment circonscrit et tributaire des alliances politiques et matrimoniales
avec les chefferies du nord et les réseaux commerciaux de l'océan
Indien. Au contraire, sous le joug de la colonisation française, il gagne
en puissance et en autonomie vis-à-vis de sa base lignagère roturière
et de ses anciens alliés, tout en s'inscrivant désormais dans le giron
de l'État colonial. Les débuts difficiles de la colonisation française
(1895-1914), à la recherche d'une main-d' œuvre et d'une autorité
politique souveraine légitimée, vont se concrétiser par la mise en
place d'une structure d'autorité à la fois localisée et directement ratta­
chée au gouvernorat général de l'île, suffisamment implantée et recon­
nue parmi la population, pour fixer celle-ci au sol, la taxer et la faire
travailler dans les plantations ou la construction de ponts et de routes.
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La noblesse et les groupes roturiers proches de la branche dynastique
au pouvoir vont occuper ces différents postes, dont le plus élevé sera
réservé au roi antankarafia, institué gouverneur indigène à titre poli­
tique, et assigné à résidence dans le chef-lieu de la région
(Ambotaharafiana, Ambilobe). Les populations locales vont être
regroupées et sédentarisées arbitrairement dans des agglomérations
créées autour des sites productifs, des voies de communications et de
transport, et des administrations militaires et civiles 9. Des travailleurs
migrants en provenance de toute l'île et des archipels voisins
(Comores, Mayotte, Réunion), vont être acheminés dans la région
par milliers vers les plantations et ces agglomérations. Ils vont s' ins­
taller progressivement dans les zones reculées et difficiles d'accès,
pour échapper à la fois à l'autorité des colons et à celle de l'appareil
monarchique antankarafia, régnant sur les réserves indigènes, créées
pour contrecarrer le mouvement nationaliste défendant les paysans
victimes de spoliation foncière (Randrianja, 1987).

Les conséquences importantes de la colonisation vont donc être à la
fois l'établissement d'un peuplement régional mixte et hétérogène, et
l'institutionnalisation d'un pouvoir royal unilatéral, détenu par les
groupes nobles et roturiers ayant intégré la bureaucratie coloniale, qui
se trouveront ainsi en position de force à l'indépendance (1960) pour
occuper les fonctions électives régionales (maires, conseillers commu­
naux, etc.). L'état socialiste et révolutionnaire, dirigé par le président
Ratsiraka jusqu'en 1991, renforcera paradoxalement cette situation,
en encourageant la malgachisation de l'enseignement, la nationalisa­
tion de l'économie par des pratiques clientélistes lO, et le retour aux
modes de vie et de gouvernement populaires dits ancestraux, afin de
promouvoir à l'échelle nationale, un lien social bâti autour de valeurs
fraternelles telles que le fihavafiana, cette solidarité et cette équité
pratiquées au nom des relations de parenté. Ce qui aux yeux de l'État
malgache était censé reconstituer le lien national fraternel entre tous
les Malgaches (la célébration des rituels ancestraux royaux régio-

9. Voir la règle des tefopofo tata (pas moins de 30 toits dans chaque agglo­
mération) (Waast, 1973).

10. Toutes les grandes entreprises de la région nord furent successive­
ment dirigées par les cadres du parti unique au pouvoir, recrutés notam·
ment parmi les familles de notables régionaux au nombre desquelles celles
de la royauté.
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naux 11), fut en réalité interprété par les membres de la royauté antan­
karafia, comme la reconnaissance de leur singularité et de leur apti­
tude à résister à toute forme d'incorporation à un État centralisé et
nationalisé (Walsh, 2001). Cette ambiguïté persévéra dans les années
1990, avec le financement et le soutien logistique accordés aux grands
rituels royaux antankarafia par le président Ratsiraka, en échange des
manifestations médiatiques de soutien, et des campagnes électorales
du roi entreprises en sa faveur. Celles-ci étaient notamment destinées
à contrecarrer le prestige de son opposant et rival déclaré à la course
à la présidentielle, originaire lui-même de la région nord, mais affilié
aux réseaux catholiques développés parmi les travailleurs migrants du
début du siècle. Aussi, les éléments contemporains les plus détermi­
nants dans l'évolution des rapports entre la royauté antankarafia et
l'État malgache, furent sans conteste l'ouverture libérale et la décen­
tralisation imposées à l'économie et à l'État malgache, dans le cadre
des plans d'ajustements structurels proposés par le FMI et la Banque
mondiale depuis le milieu des années 1980.

Une communautarisation de l'appareil monarchique
parallèle à la libéralisation de l'État malgache

Une des nombreuses conséquences de la décentralisation, outre l'ins­
titution d'une démocratie parlementaire, fut en effet l'établissement
d'un cadre législatif délimitant la no~on de patrimoine naturel et cultu­
rel, destiné à réglementer l'accès des populations et des entrepreneurs
aux terres et au littoral relevant du domaine de l'État. Ainsi, devant
l'insistance récente des bailleurs de fonds à privilégier un développe­
ment durable et des relations multilatérales favorisant les instances de
concertation et d'orientation des actions de développement au niveau
régional et multilocal, une loi malgache a récemment appelé à la consti­
tution de «communautés de base», considérées comme des person­
nalités juridiques dignes de servir d'interlocuteurs aux différents agents
de l'État et du développement. La loi de septembre 1996 (96-025)

11.Toutes les grandes manifestations rituelles publiques antankaraiia sont
de fait sponsorisées financièrement par le gouvernement malgache. qui
n'hésite pas à chaque occasion à envoyer l'un de ses représentants pronon­
cer un discours - kabary -, au nom du président, pour rendre hommage
à la pratique des coutumes ancestrales - tombandrazana.
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consacre ainsi la décentralisation de la gestion des ressources renou­
velables (forêts, faunes et flores sauvages aquatiques et terrestres, eaux,
territoire de parcours), relevant du domaine de l'État ou des collecti­
vités territoriales, en fournissant un cadre légal pour le transfert contrac­
tuel de la gestion de ces ressources, des services de l'État à ces
«cOInmunautés de bases ». Cette loi fonde l'existence des contrats
Gelose (Gestion locale sécurisée), passés entre l'État, la collectivité
territoriale (commune), et «toute association légale ou groupement
volontaire d'individus, unis par les mêmes intérêts et obéissant à des
règles de vie commune, regroupant selon les cas les habitants d'un
hameau, d'un village ou d'un groupe de villages» (Aubert, 2(02). Le
mode de représentation de ces groupements est laissé à l'initiative des
membres de ces communautés de base. Ces contrats permettent donc
d'institutionnaliser des acteurs collectifs locaux comme des gestion­
naires potentiels de «patrimoines naturels et culturels », en leur assu­
rant une sécurisation foncière relative (l'État reste propriétaire de la
terre mais aucune personne morale ou juridique n'est autorisée à reven­
diquer de titres fonciers sur ces terres en dehors de l'accord de la
«communauté de base» occupant ces terres). Cette sécurisation foncière
relative est doublée d'une «maîtrise exclusive du sol et de ses
ressources» (Aubert, 2(02) par les «communautés de base », sur la
base légale d'un droit coutumier (dîna 12).

Dans ce contexte, l'évolution récente de l'appareil monarchique antan­
karaiia ne surprendra pas. Antérieurement, les principaux représen­
tants des six clans nobles de la royauté étaient théoriquement conviés
à participer à une forme d'assemblée royale, où ils pesaient de tout
leur poids sur les questions de succession. Disséminés dans toute la
région nord, ils y côtoyaient de plus lors des grands rituels royaux,
l'ensemble des conseillers roturiers (manantany,fahatelo, rangahy)
dont les charges étaient exclusivement réservées aux membres des
grandes familles roturières, et transmises de père en fils. Ces conseillers
royaux roturiers étaient et sont toujours d'ailleurs, les véritables média­
teurs et intercesseurs entre le roi et le peuple: ils représentent auprès

12. L:ensemble des membres de la communauté de base est donc soumis
au dina, un accord entre les membres d'une communauté où chaque
membre a marqué son adhésion par des serments ou des imprécations
dans lesquels sont formulés des sanctions ou malédictions en cas de non
respect des engagements (Aubert, 2002: 114).
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du roi la population et auprès de la population le roi 13. Le nombre
total de conseillers roturiers a toujours été très difficile à évaluer, car
cette transmission héréditaire n'est activée et reconnue par le roi qu'au
cours de cérémonies d'intronisation, souvent en fonction du carac­
tère stratégique du lieu où ces conseillers résident et vivent: ce sont
donc des réseaux «dormants », dont la teneur et la force des liens les
rattachant à la personne du souverain et de son entourage sont fonc­
tion du travail d'entretien et de développement des obligations rituelles
réciproques. Une des particularités remarquables de cet appareil
monarchique est à ce titre l'association maritale fréquente aujour­
d'hui de ces conseillers royaux (notamment les fahate/o) avec les
grandes possédées royales (sahabe), habitées lors des cérémonies par
les ancêtres Zafinifotsy 14.

Aussi, l'existence de cette assemblée royale de conseillers nobles et
roturiers à l'échelle du royaume était jusqu'à maintenant plutôt d'ordre
virtuel et épisodique, même si dans certaines agglomérations, les repré­
sentants de l'appareil monarchique pouvaient être très bien implantés
et considérés comme des notables dans la vie quotidienne. Or, le vote
d'une loi sur les «communautés de base» s'est accompagné dans la
région nord d'une institutionnalisation de cette assemblée royale
virtuelle, sous la forme d'une association légale à personnalité juri­
dique, dont les statuts ont été officiellement déposés en 1997. La

13. Leurs fonctions sont multiples : ils reçoivent les dons en argent et en
riz pour le roi de la part du peuple, et organisent les collectes en prévision
des grands rituels. Ils diffusent les informations concernant les grands
rassemblements rituels et les coutumes ancestrales à respecter (fady), ils
supervisent les travaux concernant les lieux sacrés, ils organisent les
grandes cérémonies royales en conjonction avec les nobles en s'occupant
de la logistique. Ils présentent au roi les cas de dispute et de conflits entre
lignages, entre familles, ou entre individus. Ils participent dans les villages
à la résorption des conflits en tant que conseillers écoutés de par leur pres­
tige personnel et leur réputation. Il existe chez les nobles un statut simi­
laire sur le plan fonctionnel qui est celui d'anadoany, et un statut spéci­
fique pour une femme représentant toutes les nobles, celui de NdramaviOO,
mais ce ne sont pas des charges se transmettant héréditairement.

14. Ainsi dans quasiment tous les lieux sacrés (doany d'Ampasinanteiiiny,
doany d'Ambavanankaraiia, etc.) résident en couple un fahatelo et une
possédée royale, responsable du lieu sacré ancestral. Le dernier niveau,
et non pas le moindre de l'appareil monarchique est en effet le statut de
saha 00, de possédée royale, qui sont exclusivement des femmes, recon­
nues par le roi comme étant le siège d'une réincarnation régulière de lOnto­
aniarivo, l'aïeul des Zafinifotsy, et vivant à chaque lois à proximité du doany
et valamena où se dresse la pierre le commémorant (ôrimbato).
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communauté des Ankarabe, ou communauté antankarafia tradition­
nelle est ainsi le nom de cette association, avec le roi comme prési­
dent d' honneur. L'existence de cette association repose selon ses statuts
(article 4), principalement sur la protection et la préservation des lieux
sacrés de la royauté, et la délimitation et la répartition des charges et
des responsabilités parmi les conseillers royaux pour chaque lieu sacré
recensé IS. Sa structure interne était en cours d'élaboration au moment
de la négociation, et reposait sur l'élection à venir d'un bureau de l'as­
sociation choisi par des mini-structures homologues composées de
membres élus localement, et implantées dans chaque village ou chaque
commune rurale 16. La particularité de cette institutionnalisation, qui
ressemble à la création ex nihilo d'une communauté de base, est donc
la transfiguration d'une entité mouvante et non centralisée (l'assem­
blée royale) en une organisation pyranùdale centralisée sur une base
collégiale : de membres dispersés sur tout le territoire approximatif
du royaume et ne se connaissant pas forcément entre eux (bien que
concentrés dans certains lieux phares), se regroupant en certaines occa­
sions rituelles, l'on passe ainsi à des membres actifs et organisés, reliés
entre eux de façon permanente, par l'entremise des nobles du royaume
habitant en ville, et composant pour la plupart les élites côtières du
Nord de Madagascar. L'institutionnalisation de cette communauté des
Ankarabe s'accompagne de plus, d'une canonisation de la liturgie
antankarafia, de ses coutumes «ancestrales» (Jomba) et de ses inter­
dits sacrés (Jady), répertoriés, listés et écrits sous la forme d'un règle­
ment intérieur propre au statut de l'association, et valable pour chacun
de ses membres. Dans ces conditions, les modalités d'implantation
régionale parmi la population de cet appareil monarchique modernisé,

15. Les autres objectifs mentionnés dans ses statuts sont les suivants :
éduquer et transmettre aux nouvelles générations le respect et l'amour
des coutumes de la terre et des ancêtres, expliquer au peuple et aux étran­
gers les coutumes et les interdits à respecter, préparer l'accomplissement
des cérémonies ancestrales selon la coutume, préparer le développement
régional économique, social et culturel, valoriser la culture locale (artisa­
nat, chants, danses, produits, talents), renforcer les relations, la solidarité,
l'amitié et l'amour entre les Malgaches, protéger "environnement, et inci­
ter les jeunes à s'impliquer dans les objectifs de "association et à yprendre
des responsabilités.

16. Chaque bureau villageois devrait être composé de membres roturiers
et nobles, aurait à élire ses représentants et ses trésoriers, participant ainsi
à la désignation du comité directeur de "association.
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prennent une importance cruciale pour notre propos si l'on veut saisir
plus précisément les enjeux de la négociation étudiée.

De la complexité culturelle des rapports
sociaux entre la royauté et la population locale

On attribue au roi antankarafia dans cette négociation, une position
de médiateur obligé entre l'État malgache, les investisseurs étran­
gers, et la population. Cette position est en outre revendiquée active­
ment par le souverain local pour la gestion régionale des ressources
écologiques et financières, au nom de son pouvoir royal et de son
statut autoprodamé de leader d'opinion. Comment dans ces condi­
tions envisager la nature de ce pouvoir royal et les particularités de
ce statut à J'échelle locale?

Je proposerai ici une réponse combinant trois points :

- d'abord l'identification de ce pouvoir comme fondamentalement
religieux, du point de vue de ses sanctions, comme de sa légitima­
tion (la puissance invisible des ancêtres royaux Zafinifotsy), et comme
fondamentalement axé sur la capacité à rassembler une partie de la
population locale dans le cadre d'actions collectives, sur la base d'une
mobilisation et d'une activation de« schèmes Ih inhérents à certaines

pratiques locales d'occupation des lieux, de gestion des ressources,
et de régulation des relations humaines;

- ensuite l'organisation effective de ce pouvoir au sein d'un appa­
reil monarchique, comme condition sociale de son déploiement et de
son existence parmi la population locale;

17. La notion kantienne et piagétienne de schème, remise sociologique­
ment à jour par Bourdieu (cf. le concept d'« habitus" en tant que «système
de schèmes de perception, d'appréciation et d'action, inscrit dans le corps
par les expériences passées et permettant d'opérer des actes de connais­
sance pratique >'), est en effet idéale pour penser l'articulation du fonction­
nement cognitif individuel au fonctionnement des univers sociaux dans
lesquels les individus se trouvent plongés et immergés. Dans celte pers­
pective, les schèmes sont des réseaux neuronaux d'éléments d'informa­
tions fortement articulés les uns aux autres à la suite d'apprentissages
répétés, représentant des concepts génériques emmagasinés dans la
mémoire (en l'occurrence le concept de télmpontanyet celui de rady, de
tsodrano, i. e. de bénédiction ancestrale).
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- enfin la relativisation de ce pouvoir, comme étant l'une des moda­
lités parmi d'autres, des types d'autorités effectives et des voies du
salut reconnues comme légitimes par la population locale, du fait de
l'urbanisation, du peuplement hétérogène, et de l'implantation inégale
sur tout le territoire proclamé du royaume, de cet appareil monarchique.

De la sacralité du souverain antankarafla
au principe d'antériorité

Le pouvoir royal antankarafia n'a rien d'absolutiste en son essence.
Il est au contraire totalement immergé dans le fonctionnement d'un
appareil monarchique présent dans certaines zones géographiques
précises (région de la Sirama à l'ouest et au nord d'Ambilobe, région
au nord d'Ambatoharafiana, région de Beramanja). Le souverain
antankarafia est en réalité, pour prolonger une image de Walsh, plus
le« barycentre» d'un système politico-religieux, que le sommet d'une
pyramide sociale hiérarchisée, comme tendrait à vouloir l'insinuer
l'organisation statutaire de la nouvelle association des représentants
de la monarchie. L'administrateur Vial (1954 : 15) remarquait déjà,
dans les années 1950, que le roi ne disposait pas du pouvoir exécu­
tif et «n'avait rien de commun avec ces roitelets ou ces tyranneaux
primitifs qui d'un mot faisaient obéir des centaines ou des milliers
d'hommes. Quand le roi veut prendre une décision, il convoque son
conseil et lui soumet sa proposition: le conseil décide, il a seule voix
délibérative et s'il refuse, le projet royal est rejeté ».

Le roi est donc pensé comme régnant mais ne gouvernant pas et c'est
l'assemblée composée des nobles et des chefs de lignages roturiers
les plus puissants par leur autochtonie ou par leurs services rendus à
la royauté qui est en mesure de statuer définitivement sur les déci­
sions concernant l'organisation politique du royaume, même si ces
décisions doivent être en dernier ressort entérinées par le roi qui, en
les faisant siennes, les légitime de sa sacralité (Hasifiy). Le roi est en
effet considéré de son vivant, comme le réceptacle premier de la force
vitale ancestralisée (hasifiy) : il peut être ainsi perçu comme le garant
de la continuité du peuple antankarafia, de l'équilibre du climat, de
la prospérité des cultures et de la santé des gens 18. Il est, en tant que

18. Cf. page suivante.
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futur ancêtre et participant de la même chaîne généalogique que ses
ancêtres royaux défunts, une personne « masiiiy », c'est-à-dire sainte.
Ce terme connote en effet l'idée de ce qui est propre, de ce qui dure,
résiste au temps, et qui est efficace parce que pur (madio) : il fait réfé­
rence par extension à l'institution d'une parole qui ne ment pas (masim­
bava), ne trompe pas et exprime la volonté collective (Berger et
Branchu, 2004). Seuls les rois passés et présents sont considérés
comme masiiiy, parce que détenteurs du Hasiiiy.

Le point important est que ce caractère sacré des souverains est corrélé
à leur «enracinement» dans la terre, et fait d'eux les plus anciens
occupants de la région à ce jour répertoriables 19. La présence de leurs
restes desséchés et inhumés en ces lieux transforme du coup la région
de l'Ankarafia en terre ancestrale royale sacrée (tanindrazaiia), en
rappelant leur règne sur toute la région au XVIIIe siècle. Dans la pers­
pective « traditionaliste », cette présence matérielle des ancêtres royaux
Zafinifotsy sur le sol de l'Ankarafia, institue théoriquement le souve­
rain régnant de la région comme le premier tômpontany (maître du
sol) de la région.

C'est à ce niveau de correspondance idéologique entre la notion d'anté­
riorité et de bénédiction ancestrale royale (Bloch, 1986) que les moda­
lités d'implantation de l'appareil monarchique se font le mieux sentir:
celui-ci est en effet présent et dûment reconnu dans les campagnes
pour sa capacité à conserver et à défendre l'ascendance des tômpon-

18. Toute une série de pratiques spécifiques sont ainsi attachées à sa
personne: les gens ne doivent pas le toucher en public ou le saluer de la
main, on ne doit pas sortir de chez lui en lui tournant le dos, ni manger et
dormir avec lui, ses" sujets .. et ses conseillers le saluent en faisant un
geste de fa main symbolisant le fait de s'asperger d'eau, marque de la
bénédiction ancestrale rituelle. Il existe même un vocabulaire spécifique
attaché à la description de ses actions et de ses qualités (ce qui est asso­
cié avec le roi n'est jamais terminé - vita, nefa -, mais pousse et croît; le
roi ne meurt pas mais s'incline - mihilaiia -, son nom historique de souve­
nance - fitahiaiia -est dillérent du nom de son vivant, etc.). Walsh (2001)
relève cependant que certaines barrières et obligations ne sont plus de
rigueur lorsque le roi incarne la communauté antankaraiia vis-à-vis d'étran­
gers à la communauté (État, ONG, investisseurs... ).

19. Les rois défunts pré-islamiques (avant le milieu du Xlxe siècle) ont en
ellet été placés dans les grottes du massif de l'Ankaraiia (andavaka), tandis
que les rois musulmans ont rejoint le cimetière d'Ambatoharaiiana édifié
au début du siècle (anjombav6Ia).
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tany sur les vahiny, c'est-à-dire les autochtones vis-à-vis des gens de
passage ou s'étant installés récemment dans la région. Et la concré­
tisation de cette ascendance est d'abord manifeste dans l'ensemble
des pratiques rendant compte du poids de l'existence des ancêtres au
quotidien. Seuls en effet, certains nobles (andriana), et à plus forte
raison le roi, ont le pouvoir et le monopole de pratiquer les prières
ritualisées (jôro) adressées aux ancêtres royaux (même s'ils peuvent
parfois autoriser un conseiller roturier prestigieux à les réaliser) pour
obtenir le Hasiiiy. Cette qualité distinctive des nobles, et plus parti­
culièrement du roi, fait de celui-ci le tômpondrazana par excellence,
c'est-à-dire à la fois le gardien et le propriétaire d'une relation de
filiation aux ancêtres royaux ayant régné avant lui. Il est ainsi consi­
déré par la grande partie de la population adhérant au culte des ancêtres
comme le médiateur privilégié de leurs souhaits et de leurs attentes
comme des volontés de ces derniers, et appréhendé en même temps
comme l'obligé de ces ancêtres vis-à-vis des responsabilités qui lui
incombent dans la célébration de leur mémoire et l'entretien de leurs
tombeaux 20. Il est habilité à ce titre à édicter un certain nombre de
tabous sacrés ifady21) traduisant la volonté de ses ancêtres.

Il y a donc une forte compatibilité en milieu rural entre le culte des
ancêtres (qu'ils soient royaux ou lignagers) et la revendication du
rapport tômpontany/vahiny comme seul légitimé à différencier à la
base les individus, dans leurs accès à l'utilisation des ressources

20. Ainsi, il est de son devoir de veiller à la fois, en tant que représentant
du lignage royal, à ce que les gens participent aux grands rituels royaux
antankaraiia (zia ra, tsangan-tsainy. fisehana) invoquant et commémorant
les ancêtres royaux zafinifotsy; et en tant que représentant de la popula­
tion, à ce que ses propres ancêtres assurent à celle-ci leur bénédiction en
échange du respect des coutumes ancestrales.

21. Les fady sont des interdits prévenant un certain type d'action dans un
lieu en rapport avec une certaine situation codée et répertoriée (ne pas
faire cela en cas de...). Ils peuvent être collectifs, et concernent dans ce
cas tous les individus confrontés au lieu et à la situation (fady de la terre,
fady lignagers); ou individuels, et ne s'appliquer alors qu'à l'action de la
personne concernée par cet interdit (fadypersonnels). Dans tous les cas,
les fadysont des interdits dont l'origine et l'institutionnalisation sont rappor­
tées à la volonté d'ancêtres royaux ou lignagers mythiques ou réels. Les
génies forestiers (tsiny) et les esprits de la terre (hiaiian-tany) peuvent être
eux aussi à l'origine des fady. Les médiateurs humains traduisant cette
volonté, sont les moasy, ombiasy, mpisikidy (devins, magiciens, guéris­
seurs, géomanciens) d'une part, le roi (ampanjakabe), les prêtres ligna­
gers (ampijôro) et les possédés (tromba) d'autre part.
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locales d'allocation et d'autorité 22• Le lien aux ancêtres fondateurs
du lieu d'implantation est en effet déterminant, puisqu'en dehors de
toute immatriculation du terroir par les services topographiques de
l'État 23, c'est dans la capacité à pouvoir revendiquer généalogique­
ment un rapport de filiation avec les ancêtres fondateurs du regrou­
pement communautaire, ou d'alliance avec les descendants de ceux­
ci, que se fonde la légitimité des prétentions à pouvoir occuper le sol
et travailler la terre pour le propre compte de son foyer. L'absence de
liens généalogiques mobilisables place l'individu dans la position
inconfortable de «vahiny », le situant dans des liens de dépendance
très forte vis-à-vis de ses «hôtes 24 ».

Seulement, si les gens reconnaissent la sacralité du roi due à cette posi­
tion médiatrice entre les morts et les vivants, ils ne le consultent en
fait aujourd'hui véritablement, et ne suivent« ses» décisions, que dans
de rares cas: l'organisation d'un rituel royal, d'une cérémonie d'inau­
guration de travaux concernant un lieu sacré, des funérailles d'une
personnalité importante, bref, toutes les occasions de la vie sociale où
les ancêtres royaux Zafinifotsy sont censés être intéressés au bon dérou­
lement des événements du fait qu'ils sont honorés ou conviés à bénir
leurs descendants et partisans. Dans les autres cas de figure (consignes
de vote électoral, boycott organisé, etc.) prévaut de fait la règle du tsy

mahazo mamaly (ne pas contester la parole du roi) : on écoute poli-

22. Voir Giddens (1984 : 82, 320) : "La domination dépend de la mobilisa­
tion de deux types de ressources. Les ressources d'allocation (matières
brutes, techniques et moyens de production, biens et services produits)
font référence aux formes de capacité transformatrice qui permettent de
contrôler des objets, des biens ou, plus globalement, des phénomènes
matériels. Les ressources d'autorité (organisation des relations des êtres
humains en association mutuelle dans l'espace-temps social, constitution
des chances d'auto-développement et d'expression de soi), font référence
aux formes de capacité transformatrice qui permettent de contrôler des
personnes, ou acteurs. »

23. Gette immatriculation est tellement aléatoire (corruption, déficience des
services - cartes perdues ou non mises à jour), et non systématiquement
étendue à toutes les agglomérations, que les résidents locaux ne peuvent
que difficilement y faire appel en cas de litige, et qu'il est beaucoup plus
pratique de gérer les problèmes fonciers dans un cadre d'interconnais­
sance, où la mémoire collective est mobilisée en accord avec certaines
pratiques culturelles locales.

24. Bien que sur les fronts migrants pionniers cette dépendance puisse
s'inverser sous certaines conditions. Voir le travail de Goedefroit (2002 a)
centré sur cette dynamique.



L. BERGER - L:expert, l'entrepreneur et le roi

ment l'opinion du roi, mais l'on n'en pense pas moins en agissant
selon ses propres intérêts et ceux des groupes de parenté et de socia­
bilité auxquels l'on est par ailleurs rattaché localement. Les condi­
tions de réunion et de mise en rapport des différents conseillers nobles
et roturiers les uns avec les autres, pour la prise en commun des déci­
sions, et l'initiation d'actions collectives pour les faire respecter, sont
donc déterminantes pour l'exercice du pouvoir royal. Plus les occa­
sions de rencontre et les thèmes de délibération sont limités aux ques­
tions de succession et d'organisation des cérémonies ancestrales, et
moins l'organisation de l'appareil monarchique permet l'exercice d'un
pouvoir exécutif. Plus, à l'inverse, sont institutionnalisées et sécula­
risées la fréquence et les occasions pour les membres de l'appareil
monarchique de se rencontrer et de discuter au niveau local de secteurs
d'activités relevant de l'existence quotidienne, et plus il y a la possi­
bilité d'instituer au travers d'un mécanisme démocratique de repré­
sentation (des bureaux villageois au comité directeur de l'association),
l'existence d'un pouvoir royal exécutif.

Des rapports entre les autochtones et leurs cc hôtes ..

Si la force de la contrainte de la décision royale est diïectement propor­
tionnelle au nombre de personnes appartenant à l'appareil monar­
chique et la soutenant activement, ce nombre n'acquiert une influence
qu'à la mesure du statut qui leur est reconnu en chaque localité où cet
appareil est implanté. Or, d'une part l'implantation de cet appareil
monarchique sur tout le royaume «officiel» est, on l'a vu pour des
raisons historiques, très inégale selon les différentes agglomérations
urbaines et rurales. Et d'autre part, le statut reconnu aux conseillers
royaux dépend lui-même de l'allégeance des populations à l'idéolo­
gie ancestrale et de l'insertion de ces dernières dans des rapports de
parenté avec les représentants de la royauté. Autrement dit, d'un côté
il existe nombre d'agglomérations dont les caractéristiques sont à la
fois fonction de leur fondation (avant/après la colonisation) et de leur
spécialisation économique (village de pêcheur, village de plantations,
village minier, village d'éleveurs, centres industriels et tertiaires
urbains) : certaines sont exclusivement composées de membres de
l'appareil monarchique (Nosy Mitsio) ou de travailleurs migrants
(villages antandroy et anjouanais de la Sirama), d'autres ont été fondées
par ces derniers, mais accueillent aujourd'hui une majorité de migrants,
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d'autres encore ont été fondées par des migrants dont la descendance
peut à juste titre se revendiquer comme autochtone (tômpontany). Et
de l'autre côté, il est nécessaire de prendre en compte la façon dont
la marchandisation et la monétarisation progressive tout au long du
xxe siècle des activités productives et des échanges de biens et de
services se sont accompagnées, avec l'accélération des flux migra­
toires, à la fois d'une diversification de l'offre religieuse et d'une trans­
formation des structures familiales résidentielles, tant au niveau de la
taille que de la profondeur généalogique de celles-ci (Ottino, 1965;
Baré, 1986; Goedefroit, 2002 a).

Toute une gamme de structures familiales encadrent aujourd'hui ainsi
à la campagne comme à la ville la socialisation des individus, mais
ne se révèlent plus suffisantes ni opérantes pour gérer l'organisation
du travail commercial, agricole ou halieutique, et créer ainsi de la
solidarité sociale autour des nouvelles formes d'activités productives
émergentes. Il en résulte l'apparition progressive depuis une trentaine
d'années de groupes de coopération et de solidarité ayant des logiques
d'affiliation dépassant le cadre familial et cherchant à unir des
ensembles d'individus indépendamment des rapports de parenté.
Parmi ces groupes figurent principalement les associations légales et
étayées sur des bases religieuses (chrétiennes, musulmanes), syndi­
cales (associations de pêcheurs traditionnels), ou ethniques (associa­
tions d'originaires centrées sur le rapatriement du cadavre au tombeau
familial d'origine 25), ce phénomène associatif s'amplifiant notam­
ment sur les fronts pionniers du saphir ou de la pêche à la crevette
(Goedefroit et al., 2(02).

Ce contexte est concurrentiel dans la mesure où les mouvements évan­
gélistes et pentecôtistes, aussi bien que les confréries musulmanes et
les prédicateurs wahhabites (Berger et Branchu, 2004) se disputent
la recomposition des solidarités sociales en proposant chacun une
théodicée du bonheur et de la souffrance (Weber, 1996). L'honneur,
la puissance, la possession et la jouissance, tout comme la maladie,

25. Rabeherifara (1987) note que la salle municipale de la Sirama est utili­
sée près de 300 lois dans l'année par ces différents types d'associations
et relève que la majorité des ouvriers sont membres d'une association
d'originaires et économisent pour investir dans la construction d'une maison
dans leur pays d'origine.
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l'injustice, la misère, la mort et les infortunes sont autant d'indices
de la réussite ou de l'échec des nouvelles formes d'intégration sociale,
autant de réévaluations pratiques de la discordance vécue entre le
mérite et la destinée. La capacité de l'appareil monarchique antan­
karafia à défendre les intérêts des autochtones (tômpontany) face aux
migrants (vahiny), et leur assurer un contrôle de l'accès et de l'usage
des ressources d'autorité et d'allocation se trouve par conséquent
remis en cause. Car cette capacité repose en définitive sur l'adhésion
des populations locales à l'autorité ancestrale royale et à la recon­
naissance de la puissance effective des ancêtres royaux Zafinifotsy
(tromba antandrano), dans le façonnement du cours de leur existence.
Cette quête de la bénédiction ancestrale (rady) comme« voie du salut»
est entamée en effet pour le surcroît d'efficacité (masiny) qu'elle est
censée conférer à l'activité humaine, en garantissant que le cours des
événements, quels que soient les causes, les intentions et les hasards
qui l'affectent, s'orientera vers le succès des démarches entreprises
et la satisfaction des espoirs engagés. Or, non seulement, le nombre
d'entités invisibles auxquelles l'on peut faire appel pour obt~nir ce
surcroît d'efficacité dans le cadre d'activités rituelles assimilées à des
coutumes ancestrales, est passablement élevé (génies forestiers ­
tsiny, kalanoro -, esprits telluriques - hianan-tany, boribe -, ancêtres
lignagers - razana -, esprits défunts - tromba, lolo, njarinintsy -),
mais de plus, les agents religieux (possédés, guérisseurs, devins,
prêtres lignagers) capables d'entrer en communication avec ces enti­
tés invisibles, ne sont pas tous affiliés à l'appareil monarchique antan­
karafia. Ce qui ajoute à la concurrence des voies du salut proposées
déjà localement par les mouvements chrétiens et musulmans.

1Des enjeux politiques et
économiques propres aux rapports
de l'entreprise à la royauté locale

Une fois tous ces éléments contextuels disposés en toile d'arrière­
fond, il paraît beaucoup plus facile d'éclairer la conduite du roi lors
des négociations avec l'entreprise crevettière. Une brève incursion
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historique sur les transformations de l'appareil monarchique antan­
karafia a montré la façon dont celui-ci s'était bâti sur un jeu d'inter­
actions constantes avec l'appareil d'État colonial et malgache, et avait
en permanence « digéré» les prétentions hégémoniques de celui-ci,
en se nourrissant des pratiques d'autochtonie tout en s'appropriant
la fonction médiatrice et représentative qui lui était dévolue au sein
même de cet appareil d'État. D'autre part, une analyse conjuguée du
statut du souverain antankarafia au sein de cet appareil monarchique,
et des modes d'implantation de ce dernier parmi la population locale,
a révélé plusieurs caractéristiques du pouvoir royal contemporain:
celui-ci est strictement religieux du point de vue normatif (sa capa­
cité à inciter ou à empêcher de faire), prend sa légitimité dans les
notions pratiques d'antériorité et de bénédiction ancestrale, et présente
une grande fragilité du fait des rivalités dynastiques internes à l'ap­
pareil monarchique, de par l'importance locale des regroupements
associatifs supplantant les relations familiales et du fait de l'autoch­
tonie établie de populations migrantes étrangères à l'appareil monar­
chiqu~, recherchant d'autres voies du salut que celles proposées par
les ancêtres Zafinifotsy.

En définitive, c'est donc sa dépendance extrême par rapport à la
reconnaissance populaire de son bien-fondé qui est apparue: l'ab­
sence de moyens de coercition physique étant le pendant du besoin
impérieux de recueillir l'assentiment des gens ou de provoquer la
peur de la vindicte des ancêtres royaux, comme préalable à son exer­
cice effectif. Il peut donc sembler désormais évident que le roi n'ait
à son actif, pour manifester son rejet du projet industriel, que la possi­
bilité d'organiser des rituels de malédiction et de diffuser l'argument
de la souillure de lieux sacrés et du non-respect des coutumes ances­
trales élémentaires, pour espérer susciter une mobilisation populaire
à l'encontre de ce projet (une fois les accusations de spoliation des
terrains et d'expulsion des villageois écartées par la communication
habile de l'entreprise).

II demeure toutefois un certain nombre de points à expliquer (le contenu
singulier de la table des négociations, la série de volte-face du roi, l' im­
portance démesurée prise par le rituel d'installation) nécessitant des
informations contextuelles plus spécifiques. Un des accords, l'inter­
diction de tout travailleur merina sur le site et l'embauche quasi-exclu­
sive de travailleurs antankarafia, ne peut en effet manquer de frapper
l'esprit. Le futur site aquacole est construit principalement autour de
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deux villages de pêcheurs, Ambavanankarafia et Ampangahia, abritant
chacun un va/amena et une ôrimbato, auprès desquels se célèbrent
chaque année le fisehaiia, le bain des ancêtres royaux Zafinifotsy. Cette
cérémonie commémore l'événement fondateur de leur existence en
tant que tromba antandrano, c'est-à-dire en tant qu'esprits défunts
d'une branche dynastique Zafinifotsy qui aurait disparu en se noyant
par suicide collectif à l'embouchure de la Loza dans la région
d'Analalava, pour échapper à la vindicte esclavagiste d'assaillants. Le
principe du fisehaiia est d'aller se baigner auprès des pierres sacrées
(ôrimbato), dressées dans la mer pour représenter ces cadavres dispa­
rus, et leur demander ainsi la bénédiction ou l'accomplissement de vœux.
Des centaines de personnes sur les quelques milliers de pèlerins annuels
miment la noyade et réactualisent dans leurs corps cet événement drama­
tique autour de ces pierres au doany d'Ampasinantefiiny, proche de la
ville de la Sirama. La particularité cependant de ce rituel est qu'il a
lieu en trois endroits qui ont été investis dans les années 1990 par l' ap­
pareil monarchique, afin d'y imposer une présence royale contreba­
lançant l'afflux de migrants dans la région de l'usine de la Sirama, et
dans celle du front pionnier crevettier. Le bain des possédés peut en
effet théoriquement se dérouler dans n'importe quel endroit maritime.
Le fait de proposer à la population des lieux sacralisés gérés par l'ap­
pareil monarchique et utilisés à date fixe massivement par les adeptes
des cultes de possession, peut être ainsi envisagé comme une orches­
tration médiatique de grands rassemblements, à l'origine notamment
de l'insertion de coutumes ancestrales élémentaires, communes au
fonds culturel malgache, dans une liturgie antankarafia revisitée. Or,
ee bain rituel s'organise autour d'une thématique similaire au tsan­
gan-tsaiiiy (le rituel d'intronisation royale et d'élévation du mât), qui
est la nature des relations conflictuelles entre les Merina (appelés de
façon méprisante bôrizany) et les Antankarafia (considérés comme un
peuple uni derrière son souverain). Les Merina sont en effets assimi­
lés historiquement dans les traditions orales (tantara) rejouées sur la
scène rituelle, au pouvoir centralisateur confronté à la volonté auto­
nomiste des locaux.

Cette opposition est dramatisée et canonisée dans le mythe du suicide
collectif: celui-ci est en effet actuellement rapporté à l'attaque de
troupes merina qui deviennent ainsi les assaillants responsables de la
mort de ces princes Zafinifotsy, érigés en martyrs de l'autonomie
locale, en préférant disparaître du monde terrestre plutôt que se

165 'Y



166 "f' Patrimoines naturels au Sud

soumettre au joug de l'État naissant des Hautes-Terres, quitte à reve­
nir ensuite, parés des attributs des puissances invisibles (hasiny),
posséder les descendants de leurs branches collatérales pour les aider
et les conseiller. Le fisehana fonctionne ainsi comme un pôle aimanté
de pratiques religieuses communes à toute l'île, mais susceptibles
d'entraîner les gens dans les récits et les pratiques ancestrales propre­
ment antankaraiia, en insistant par leur contenu sur la légitimité du
pouvoir royal sur la région et le caractère autonomiste des pouvoirs
locaux vis-à-vis de l'État central. L'installation de Merina à proxi­
mité de lieux sacrés instituerait leur descendance en tant que tômpon­
tany, et irait directement à l'encontre de cette stratégie d'expansion
du pouvoir royal antankaraiia au travers de la diffusion de ses biens
de salut parmi la population locale.

Une autre série de données essentielles à l'intelligibilité de la situa­
tion et qui n'a pas encore été jusqu'ici abordée, tient à la concurrence
et à l'affrontement que se sont livrées principalement deux entre­
prises pour s'installer dans la région littorale de l'Ankaraiia 26. La
première entreprise avait maladroitement tenté au début des années
1990 de s'installer dans la région sans passer par la médiation du
souverain antankaraiia, et avait envoyé une mission d'ingénieurs
« merina» prospecter les bassins vaseux inondables en vue de l'ins­
tallation d'un site aquacole. La mort d'un enfant du village dévoré
par un crocodile avait été alors interprétée notamment par les possé­
dés royaux comme la sanction de la transgression dufady interdisant
aux Merina de venir séjourner sur ces terres (les crocodiles sont en
effet souvent perçus à Madagascar comme un des sièges de la réin­
carnation de l'âme - rôho - des souverains décédés). S'appuyant sur
cet incident, le roi était allé protester auprès du président de la
République, soucieux alors de se ménager un appui politique local
dans une période de contestation très difficile du pouvoir étatique,
qui s'arc-boutait alors sur sa position en jouant la carte du fédéra­
lisme (Raison-Jourde, 1993). Le projet avait alors été reporté dans le
tourbillon des événements politiques et l'entreprise s'était rappro­
chée du roi en tentant de négocier autrement les conditions de son
implantation. La loi de 1996, notamment la création des contrats
Gelose, avait été une aubaine pour la mise en forme de leur accord:
à condition que l'appareil monarchique acquiert une forme légale
pour s'instituer en « communauté de base» (ce qui était potentielle­
ment fait en 1997 avec la création de l'association ankarabe), à condi-
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tion que cette région puisse être considérée comme un patrimoine
naturel et culturel répertorié (ce qui était déjà en partie fait par le clas­
sement du massif calcaire de l'Ankarafia comme site protégé), le
transfert contractuel de la gestion des ressources halieutiques du litto­
ral pouvait être envisagé en faveur de l'association antankarafia, qui
pouvait ainsi réclamer un pourcentage du chiffre d'affaires de l'en­
treprise, tout en gardant dans une certaine mesure la maîtrise exclu­
sive du sol et de ses ressources. Le consentement des responsables
de l'association devenait en effet, dans le cadre de la loi de 1996, un
élément indispensable au dossier de demande d'autorisation de collecte
ou de prélèvement de ressources déposé par l'entreprise auprès de
l'Office national de l'environnement malgache (Aubert, 2002: 212).

Ce consentement, doublé d'un bail emphytéotique de 99 ans, avait
été négocié entre cette première entreprise et le roi, en échange d'une
rente annuelle indexée au pourcentage du chiffre d'affaires et d'une
aide logistique programmée pour l'organisation des grands rituels
royaux. Seulement, la nouvelle Constitution de 1998, en perspective
de l'institutionnalisation des provinces autonomes, avait introduit la
notion de ressources stratégiques pour la nation, et inclut les crevettes
parmi ces ressources stratégiques. L'État central, encouragé par la
Banque mondiale à mettre en place un marché de droits de pêche
échangeables, à terme ouvrable à la concurrence internationale, et à
augmenter très fortement les redevances et les taxes associées à ces
droits de pêche (Goedefroit et al., 2002 : 65), reconsidéra donc la
patrimonialisation amorcée de la région de l'Ankarafia sous couvert
de l'association Ankarabe. Et l'arrivée précipitée d'une entreprise
concurrente, bien décidée à se substituer à sa rivale et sœur ennemie,
avec un projet financé par une filiale de la Banque mondiale (SPI),
en proposant d'acheter au prix fort à l'État des terres relevant léga­
lement de son domaine, et en y adjoignant le paiement des redevances
et des droits de pêche, bouleversa complètement la donne.

26. La particularité de cet affrontement est qu'il reposait à l'origine sur une
rivalité familiale: les deux holdings se disputant le site aquacole faisaient
partie intégrante jusqu'à leur scission d'un groupe industriel multinational
franco-malgache. Unis par des liens de parenté, leurs deux PDG en conflit
s'étaient jusqu'alors spécialisés dans des secteurs d'activités différents
(principalement le coton et la pêche).
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Pour l'association Ankarabe et le roi, comme poûr les groupes agro­
industriels malgaches rivaux et les services ministériels de l'État, le
rapport au temps s'avérait en définitive déterminant quant à l'évolu­
tion possible des différentes prises de position durant cette négocia­
tion (collaboration, atermoiement, course contre la montre, pourris­
sement de la situation ... ) :
- tout d'abord, l'octroi des lignes de crédits par la SA (Société finan­
cière internationale), nécessaires à la réalisation du projet de la seconde
entreprise, était suspendu à la rapidité d'exécution du projet et donc
à la qualité de son implantation parmi la population locale (problème
de la main-d'œuvre nécessaire);
- ensuite la mise en place d'un contrat Gelose pour la première
entreprise était quant à lui suspendu à la mise en service et à la signa­
ture des décrets d'application de la loi de 1996 instituant les commu­
nautés de base (ils ne seront signés qu'en l'année 2000, en pleine
négociation) ;
- enfin, l'autorisation ministérielle d'exploitation n'avait pas encore
été attribuée au moment du début des négociations, et dépendait donc
encore de l'accord de l'Office national de l'environnement malgache,
et de l'enregistrement de plaintes éventuelles formulées par les
communautés rurales.

La série de volte-face du souverain antankarafia peut dans ce contexte
être intelligible si l'on y introduit une certaine dose de hasards et de
circonstances. Dans cette course contre la montre des deux entre­
prises rivales, contacts et cadeaux personnalisés avaient été effectués
par la première entreprise auprès du roi. Lors de la première visite
de l'expert, le roi attendait plutôt les représentants de l'autre entre­
prise pour effectuer une tournée du site ... Une fois sa méprise réali­
sée, il employa les moyens qu'il jugea alors nécessaires pour stop­
per l'appropriation du site par cette entreprise concurrente à celle
avec laquelle il avait conclu affaire. La table des négociations mise
en place dans la foulée aboutit à l'octroi d'un fond financier de déve­
loppement pour l'association Ankarabe et surtout à la revendication
d'une embauche prioritaire de travailleurs de la région de l'Ankarafia:
l'expérience des transformations induites par l'implantation de l'usine
de la Sirama sur des terres (14000 ha) auparavant sous le contrôle
des membres de l'appareil monarchique, était en effet parallèlement
ravivée par la privatisation contemporaine de cette entreprise (vente
de son domaine et de ses avoirs à des capitaux étrangers).
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En 1949 avait été en effet construite l'usine sucrière de la Sosumav
(société sucrière de la Mahavavy) dans les champs et les zones de
pâturage des paysans éleveurs du delta de la Mahavavy, dans cette
même région de l'Ankarafia. Le roi (mpanjakabe), alors gouverneur
indigène d'Arnbilobe sous la colonisation, et grand-oncle du souve­
rain actuel, avait activement milité pour l'implantation de cette usine
sur les terres de «son peuple». La Sosumav, entre-temps nationali­
sée sous le nom de la Sirama (Société Siramamy Malagasy) en 1976,
était depuis devenue un centre d'activités productives multiples (petit
commerce, secteur informel, services magico-religieux, éducatifs,

sanitaires), débordant le cadre de la cité ouvrière initialement conçue.
Elle avait progressivement accueilli une population hétérogène et
originaire de toute l'île de Madagascar et des Comores (Antemoro,
Antandroy, Ajojo, Sakalava... ), s'élevant à plus de 30000 personnes
installées sur son domaine privé (dont 6000 formaient le rang des
ouvriers et des cadres de l'entreprise).

Le projet agro-industriel à l'origine de la fondation de cette agglo­
mération avait eu pour conséquence une urbanisation qui avait apporté
son lot de migrants et de travailleurs saisonniers 27 dans les logements
de la cité ouvrière et les douze villages de ferme. Le plan d'occupa­
tion des sols et le développement de nouvelles formes d'activités
productives avaient en réalité à l'époque complètement échappé à
l'appareil monarchique antankarafia. La hiérarchie verticale de l'or­
ganigramme de l'entreprise en fonction de la division parcellaire des
tâches, conditionna à la fois la qualité (béton, électricité, eau courante),
la taille (nombre de pièces) et le regroupement des logements dans
des zones délimitées : ainsi, l'église catholique initiale. l'école et
l' hôpital séparèrent les quartiers ouvriers de l'usine des cités des
agents de maîtrise et des cadres (Rabeherifara, 1987). Du fait des flux
migratoires importants pour la saison de la coupe et des activités
informelles, nombre de migrants et de membres de leurs familles
vinrent rejoindre ou s'installer dans les bidonvilles dressés aux péri­
phéries des quartiers ouvriers, selon une logique de regroupement
ethnique (en fonction du lieu d'origine). Les temples protestants, néo-

27. Sur 6600 employés en 1999, 3330 étaient des salariés permanents
(43 cadres, 158 agents de maîtrise, 2865 ouvriers et 263 manœuvres et
3264 des travailleurs saisonniers (718 ouvriers et 2546 manœuvres).
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pentecôtistes et adventistes, les églises anglicanes et luthériennes, les
mosquées, fleurirent alors dans les quartiers ouvriers et les bidon­
villes, et proposèrent de nouvelles voies de salut souvent antithétiques
avec les coutumes ancestrales locales. De plus, les membres roturiers
et nobles de l'appareil monarchique dont les terres entouraient ce
domaine privé, pâtirent du truquage et du pillage des comptes, des
avoirs et des réserves de l'entreprise par les équipes de direction qui
S' y succédèrent et qui étaient souvent originaires d'autres parties de
l'île. Ces petits planteurs se spécialisèrent en effet dans la culture de
canne à sucre et vinrent jusqu'à fournir près de la moitié de la produc­
tion de l'entreprise, mais la corruption et les dysfonctionnements les
mirent dans une situation difficile du fait des mois, voire des années
de retard de paiement des quantités de canne à sucre qu'ils livraient
régulièrement à l'entreprise.

Le roiétait donc parfaitement conscient des conséquences possibles
liées à cette nouvelle forme d'urbanisation et d'industrialisation
rurale. Il prévoyait d'autant plus les difficultés à venir que, depuis
le début des années 1990, l'afflux saisonnier de migrants originaires
de la côte est dans le futur site aquacole, attirés par la mise en place
de réseaux de collecte et la distribution gratuite de filets maillant
synonymes de revenus conséquents, l'avait obligé à intervenir dans
une série de conflits qui avaient opposé ces migrants aux anciens
habitants proches de l'appareil monarchique. Il avait ainsi édicté
toute une série defady portant sur l'introduction au village de certains
types de filets et la consommation de bois de palétuviers, afin de
limiter et de contrôler ces nouveaux flux migratoires. Mais ce conflit
s'était malheureusement soldé par un incendie qui avait ravagé plus
d'une centaine de maisons nouvellement construites par les arrivants
(Breton et al., 1998: 90-97).

La création, concomitante à l'arrivée des migrants, d'associations
d'originaires et de mouvements religieux rejetant l'importance de la
bénédiction ancestrale royale et la légitimité desfady édictés, mena­
çait, il le savait, la pérennité de l'appareil monarchique et l'exercice
du pouvoir royal. D'autant plus que le village d'Ambavanankarafia
avait une qualité bien particulière: il y étaitfady d'y naître et d'y
mourir, du fait qu'il n'avait fait l'objet d'aucun rituel de fondation
(jôro vaky laiiitry), nécessaire habituellement à l'installation des
humains dans un lieu supposé habité par les esprits telluriques et
les divinités forestières. De l'impossibilité d'y enterrer ses morts
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découlait l'impossibilité concomitante d'y acquérir un statut d'au­
tochtone (tômpontany) véritable, même si les habitants des villages
voisins qui y avaient construit depuis les années 1970 des maisons
et établi des barrages fixes en mer; revendiquaient une légitimité
politique et économique liée à l'antériorité de leur installation. La
gestion de ce territoire revenait donc directement au roi, comme
tout lieu environnemental non identifié et non négocié auprès des
entités invisibles non ancestrales 28,

On comprend mieux alors pourquoi la tenue d'un rituel de fondation
et d'installation par l'entreprise aquacole avant le début de ses travaux
de terrassement fit éclater au grand jour les antagonismes larvés entre
le roi et l'entreprise. La tenue de ce rituel constituait une menace
majeure pour l'ascendance religieuse du roi sur les anciens habitants
du village. Par un curieux renversement de situation, la tenue de ce
rituel allait en effet propulser l'entreprise comme le premier véritable
tômpontany du site, ce que le roi ne pouvait accepter, à défaut de se
retrouver privé dans le jeu de ses propres références, d'un argument
de poids légitimant son intrusion dans les affaires de cette entreprise.
D'autant plus que sa marge de manœuvre s'était retrouvée considé­
rablement réduite lorsqu'il apprit la cessation par vente, de l'État à
cette entreprise, des terrains du futur site aquacole. Cela motiva immé­
diatement sa demande d'arrêt des travaux au titre de la mauvaise
orientation des toits des baraquements, bien réelle, mais somme toute
identique à celle aussi «sacrilège» des logements de la Sirama à
proximité du doany sacré d'Ampasinantefiiny.

Le roi avait en effet vécu sur l'illusion qu'il pourrait reproduire les
termes du contrat Gelose avec cette seconde entreprise, alors que
celle-ci s'était appuyée sur les réseaux de l'appareil d'État malgache
favorables à la centralisation des revenus financiers issus des
ressources stratégiques, pour acheter et acquérir les terrains dont elle
avait besoin pour édifier son site agro-industriel. Dès lors, il ne restait
plus à Tsimiaro que la perspective à la fois de gagner du temps et
d'empêcher l'autorisation officielle par l'ONE d'exploitation des

28. «Cette coalescence entre le pouvoir royal et la nature confère au souve­
rain un droit naturel de propriété sur toutes les ressources non exploitées,
sur tous les lieux non attribués, et sur tous les animaux non marqués qui
vivent en son royaume" (Goedefroit et al., 2002 : 166).
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crevettes. Il fit mine pour cela de continuer les négociations tout en
s'y dérobant, et tenta d'empêcher la participation des populations
locales à la construction du site. Plus les travaux de construction du
site étaient en effet retardés, plus la probabilité de favoriser l'instal­
lation de la première entreprise avec laquelle il avait précédemment
négocié pour faire bénéficier l'appareil monarchique antankarafia
d'une rente annuelle, augmentait, d'autant plus que la signature des
décrets d'application de la loi de 1996 autorisait cette forme de décen­
tralisation. C'était donc l'importance de son royaume, l'étendue de
sa sphère personnelle d'influence, et l'implantation des réseaux rotu­
riers de l'appareil monarchique qui, sur le long terme, se trouvaient
menacées et remises en cause par les modalités d'installation de ce
site agro-industriel.

1Conclusion

Cet exemple centré sur l'analyse de quelques épisodes saillants d'une
négociation entre un État, une entreprise et une royauté, quant aux
modalités d'initialisation d'un processus d'industrialisation rurale,
souligne l'intérêt de s'interroger sur la notion de rationalité convo­
quée pour rendre intelligible certaines activités humaines. Même si
cette analyse s'est restreinte autour de l'activité et des conduites évolu­
tives du souverain local, a priori peu compréhensives dans le cours
mouvementé de cette négociation, il en ressort du moins, une conclu­
sion incontournable : la nécessité de reconstituer la complexité des
différents contextes et enjeux, englobant la conduite d'activités spéci­
fiques menées par des gens identifiés, à différentes échelles locales,
nationales et internationales s'inscrivant dans de multiples tempora­
lités. Autrement dit, loin de réduire les décisions et la conduite du roi
antankarafia à une maximisation objective d'un profit ou d'une utilité
quelconque, la convocation d'un certain nombre d'éléments culturels,
historiques, économiques et politiques comme données et prémisses
de la situation dans laquelle celui-ci s'est trouvé pris, a montré le cadre
effectif de ses décisions, comme un «espace» où à la fois la raison,
le calcul, mais aussi le sens de l'équité et de l'inégalité, la loyauté,
l'habitude et les expériences vécues dans le passé, l'attachement
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émotionnel à des traditions, tout comme les erreurs et les maladresses,
relèvent conjointement d'une forme de rationalité que l'on peut quali­
fier à la suite de Simon, de procédurale, pour bien la distinguer de la
rationalité «substantive» des économistes néo-classiques.
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